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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


TRANSACTIONS  ENTRE  PARTICULIERS. 


Séance  du  19  germinal,  an  5. 
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Articles  arrêtés , avec  ceux  propofés  comme 

additionnels. 

Article  premier.  Arrêté. . 

La  fufpenfîon  des  rembourfemens  & paiemens  réfulta"s 
de  h loi  du  29  meffidor  an  4 , eft  levée  par  rapport  aux 
obligations  déliguées  ci-après. 

I I.  Arrêté. 

Toutes  les  obligations  d’une  date  antérieure  au  premier 
janvier  1791  ( v.  ft.  ) , & celles  poftérieures  à la  publication 
de  la  loi  du  59  meflidor  an  4 , feront  acquittées  en  nu- 
méraire métallique , fans  réduction. 

III.  Propofé. 

Les  obJigations  contractées  dans  les  départemens  réunis 
par  différentes  lois  à l’ancien  territoire  de  la  République 
Françaife , ainû  que  dans  ceux  de  l’île  de  Corfe  & dans  les 
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Colonies , avant  l’introduÆon  dans  ces  pays , du  papier- 
monnaie  , feront  également  acquittées  en  numéraire  métallique. 

L’époque  de  l'introduction  du  papier-monnoie  dans  cha- 
cun de  ces  pays  fera  fixée  par  les  adminiftrations  centrales , 
dans  les  départemens  où  il  y en  a d établies , & dans  les 
lieux  où  il  ne  s’en  trouve  pas  , par  le  Directoire  executif 


©u  fes  agens. 


I V.  Arrêté. 


Seront  acquittées  de  la  même  manière  les  obligations 
dont  le  titre  produit  n’auroit  pas  une  date  antérieure  au 
premier  janvier  1791 , ou  à l’introduCtion  du  papier-monnoie 
dans  les  pays  énoncés  dans  l’article  précédent,  pourvu  qu il 
rappelle  un  acte  ou  un  droit  certain  antérieur,  ou  cpil  ioit 
prouvé  qu’il  repréfente  un  droit  antérieur  a l une  ou  a 1 autre 
de  ces  époques,  fuivant  les  pays  pour  lefquels  elles  font 

V.  Arrl.é. 

S 

La  preuve  ci-deffus  pourra  être  faite  non-feulement  par 
écrit,  mais  encore  par  les  inductions  de  la  çorrefpondance 
des  parties,  par  celles  de  leurs  livres,  journaux  ou  reg.ftres 
par  interrogatoire  fur  faits  & articles , par,  témoins  lorfquil 
y , aura  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; enfin,  pat  le 

ferment.  T r>  r 

V I.  Propofe. 

Lorfquil  fera  prouvé  que  l’obligation  a été  caufée,  partie 
pour  une  créance  antérieure  ««dites  époques,  P^cJj9“ 
une  créance  formée  poftérieurement  & jufqu  au  29  meflidor 
an  4,  la  première  partie  feulement  fera  payée  en  numéraire 
métallique , fans  réduction;  quant  à la  fécondé  partie , elle 
fera  acquittée  fuivant  les  règles  qui  feront  établies  pour 
Obligations  contractées  dans  ledit  intervalle. 

VII.  Propofé. 

La  fufpenfion  réfultante  de  la  loi  du  29  meflidor  an  4. 
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e(Ué clarée  avoir  porté  fur  les  paiemens  fc  rembourfemens 

Si 

peoJ,nt 

la  dernière  fufpenfion,  feront  fans  effet. 

VIII-  Propofé. 

sseæ  {.  Vids  lxvi  léœ” 

lefquelles  difpofitions  font  abrogées. 

I X.  Propofé. 

Tous  traités  , accords  ou  tranfa^ions  faits  depuis  le 
uremier  janvier  1791  ( vieux  ftyle  ) , & depuis  les  époques 
indiquées  dans  l’article  III,  contenant  fixation,  réduction  ou 
atermoiement  d’une  créance  réfutante  dun  autre  titre  , - 

S rieur  ou  poftérieur  à cette  date  , ou  à ces  époques , que  le 
ouè  foit  la  valeur  exprimée  dans  ces  nouveaux  aftes  , 
feront  exécutés  ; en  conféquence , ils  ne  pourront  etre  at  ar- 
qués fous  prétexte  de  léfion  & les  fommes  promues  feront 
acquittées  en  numéraire  métallique,  fans  redudhon. 

X.  Arrêté. 

Les  obligations  par  lefquelles  les  parties  ^nt  confent} 
de  naver  en  monnoie  métallique  , ou  de  faire  des  délivrances 
en  grains,  durées,  matières  d’or  ou 

chandifes,  auront  leur  exécution , quelle  que  fort  leur  date. 

X î.  Arrêté. 

' Les  parties  ne  pourront  cri  aucune  manière  revenir  fut 
les  paiemens  definitifs. 
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XII.  Arrêté . 

Sont  réputés  paîemens  définitifs  ceux  qui  auront  été  faits 
de  la  fomme  entière  portée  dans  l’obligation  , ou  de  la 
fomme  entière  due  par  le  terme  ou  les  termes  échus  J quand 
même  le  créancier  auroit  faic  des  réfer ves  , ou  qu’il  auroit 
déclaré  qu’il  ne  recevoit  qu’à-compte. 

Hors  ces  cas  , les  paiemens  ne  feront  confiderés  que 
comme  des  à - comptes  -,  ils  feront  imputés  à la  forme  de 
droit  j & s’ils  ont  été  faits  poftérieurement  au  premier  fep- 
tembre  1791,  ou  aux  époques  indiquées  par  l’article  111  , 
pour  les  pays  y énoncés  , le  montant  en  fera  déterminé  en 
numéraire  métallique  fuivant  les  règles  qui  feront  établies 
pour  les  obligations  contractées  depuis  cette  datee  , ou  ces 
époques  jufqu’au  29  mefiidor  an  4* 

XIII.  Arrêté . 

Les  consignations  faites  verbalement  tant  après  des  offres 
qifenfuite  d’adjudications  en  juftice  , fur  lettres  de  ratifica- 
tion , ou  en  exécution  de  délégation  , libéreront  , foit  les 
débiteurs  , foit  les  acquéreurs , conformément  aux  règles  éta- 
blies par  les  articles  X & XI  fur  les  paiemens  , fauf  aux  créan- 
ciers auxquels  on  aura  fait  des  offres  à retirer  , ou  aux  oppo- 
fans  ou  délégués  à réclamer , fuivant  leurs  droits  refpeétifs  9 
les  Tommes  qui  auront  été  confignées. 

Néanmoins  les  confignations  qui  auront  été  faites  pendant 
la  durée  des  fufpenfions  réfultantes  des  lois  des  meffidor 
an  3 , ôt  12  frimaire  an  4 , pour  les  objets  qui  y font  énoncés, 
Sc  fans  déroger  aux  règles  qui  v font  preferites  , ainfi  que 
pendant  la  durée  de  la  fufpenfion  réfuîtante  de  la  loi  du 
2.9  mefïidor  an  4 ? pour  tous  les  genres  de  créances  , 

. feront  fans  effet. 

X I V.  Propofé. 

Les  intérêts  ou  capitaux  exigibles , ainfi  que  les  arrérages 
des  renies  perpétuelles  & viagères  £c.des  penfions^  dus  'en 
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vertu  des  obligations  mentionnées  dans  la  préfênte  9 qui 
auront  couru  depuis  le  premier  juillet  1790  jufqu’au  pre- 
mier janvier  1791  ( vieux  flyle  ) 5 ou  jufqu’à  fintrodudion 
du  papier-monnoie  dans  les  pays  énoncés  dans  l’article  III , 
8c  qui  pourront  être  encore  dus  , ainfi  que  ceux  qui  ont  couru 
depuis  le  2 9 meflidor  an  4 ? jufqu’au  premier  vendémiaire 
an  5 , feront  payés  en  numéraire  métallique  fans  réduction. 

XV.  Propofc. 

Sont  exceptés  des  difpofitions  ci-deffiis , les  arrérages  8>C 
intérêts  qui  ont  couru  du  29  meflidor  an  4 , au  p rentier  ven- 
démiaire an  5 3 dus  par  des  débiteurs  qui  n’avoient  en  pro- 
priété réelle  que  des  maifons  d’habitation  ou  d’agrément  ^ 
lefquels  intérêts  & arrérages  , ainfi  que.  ceux  de  toute  autre 
Bature  , qui  ont  couru  depuis  le  premier  janvier  1791  ? ou 
depuis  î’introdudion  du  papier-monnoie  dans  les  pays  énoncés 
dans  l’article  311  ? jufqu’au  29  melTidor  an  4 3 feront  réglés 
par  une  réfolution  léparée. 

XVI.  Propofé. 

Néanmoins  , s’il  efl  prouvé  que  le  propriétaire  de  maîfon 
a perçu  fes  loyers  en  numéraire  métallique  depuis  le  29 
meflidor  an  4 5 il  fêta  tenu  de  payer  de  la  même  manière 
lefdits  intérêts  8c  arrérages , à compter  de  la  même  époque. 

Pareillement  fi  à la  maifon  d’habitation  ou  d’agrément 
étoit  contigu  un  jardin  ou  parc  en  dépendant , d’une  conte- 
nance de  plus  de  trente  déca-ares  ( fix  arpens  ) , lefdits  in- 
térêts 8c  arrérages  feront  payés  en  numéraire  métallique  , à 
partir  de  la  même  époque  ? en  proportion  de  la  valeur  du 
jardin  ou  parc. 

X V I I.  Propofé. 

La  loi  du  i5  pluviôfe  dernier,  relative  au  paiement  des 
intérêts  8c  arrérages  , efl  déclarée  commune  aux  obligations 
mentionnées  dans  la  préfente  , que  ladite  loi  n’avoit  pas  eih- 
braflécs , 8c  fera  exécutée  en  tout  ce  qui  n’y  efl  pas  contraire» 


Interprétant , en  tant  que  de  befoin,  le  fenS< du  mot  échu, 
employé  dans  ladite  loi , les  arrérages  & mterets  , lprfqu  il 
s’agira  de  régler  ce  qui  doit  être  paye  en  numerane  mé- 
tallique, fans' réduction  , feront  comptes  ,our  par  jour  , ians 
égard  aux  échéances  ou  termes  pris  pour  payer  , & ians 
néanmoins  rien  changer  à ces  termes  ou  échéances  pour 
l'époque  du  paiement. 

X V 1 I I.  Propofè . 

Dans  le  mot  obligation  , employé  dans  la  préfente , font 
Comcrifes,  les  difpofltions  de  dernière  volonté  , quels  que 
foient  les  actes  dans  lefquels  elles  feront  contenues,  & quehe 
que  foit  la  date  du  décès  du  difpofant , pourvu  que  Ude 
{oit  antérieur  au  premier  janvier  1791  (v.  ) 

troduétion  du  papier-monnoie  dans  les  pays  menuonnes  en 

l’article  III.  , , 

X IX.  Arrête. 

Les  tribunaux,  tant  de  première  inftance  que  de  caufe 
d’aopel , pourront  accorder  au  debneur  y “ *s  C>f 
confiances  , un  délai  qui  ne  pourra  exceder  la ^ duree  de 
d-ux  années  , à compter  de  la  publication  de  la  preiente. 

~ Dans  ces  deux  années  fera  compté  le  temps  a counr  pour 
arriver  au  terme  qui  fe  trouvera  dans  1 obligation  & U ce 
temps  eft  de  deux  années  ou  plus , à compter  de  la  publi- 
blication  de  la  préfente , il  ne  fera  accorde  aucun  e au 

Il  n’en  fera  de  même  point  accorde  pour  les  iomme-> 
oui  n’excéderont  pas  1,000  livres  , ni  pour  ce 
rî-ies  à titre  de  dépôt , fans  cependant  déroger  en  rien  aux 
„fa«es  des  tribunaux  de  commerce  pour  les  femmes  qu  ils 
jugent  en  dernier  relfort.  (Cet  alinea  propofe  en  partie). 

X X.  Arrêté. 

les  tribunaux  pourront  auflî  , fuivant  les  ci r cor. fiances  > 
saucer  des  provifions  aux  créanciers , en  attendant  et 
2/àa  fond  j ôî  il  fera  paffé  outre  à Uxecuuon  des  ,u 
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gemens  provifoires,  nonobftant  l’appel , comme  en  matière 
fommaire. 

XXI. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  , Si  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’Etat. 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 
Germinal,  an  5. 


